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DU CONCEPT À L'ACTION : UNE DÉCENNIE D'ANALYSE, DE 
PERTURBATION ET DE RÉSILIENCE

The Global Initiative Against Transnational Organized Crime (l’Initiative mondiale contre la criminalité 

organisée transnationale, GI-TOC) a été fondée en 2013. L'objectif était d'élaborer une approche 

stratégique mondiale de lutte contre la criminalité organisée basée sur le renforcement de la volonté 

politique d'action, le développement d'une base analytique robuste sur la criminalité organisée, la mise 

à mal des économies criminelles et le développement de réseaux de résilience au sein des communautés 

impactées. Dix ans plus tard, la menace que fait peser la criminalité organisée est plus grande que jamais. 

Il est donc essentiel de continuer à agir en élaborant une réponse mondiale coordonnée.
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ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS

3R Retour, Réclamation, Réhabilitation 

ANT  Armée nationale tchadienne

RCA République centrafricaine

CPC Coalition des patriotes pour le changement

DDR Désarmement, démobilisation et réintégration

RDC République démocratique du Congo

FACA Forces armées centrafricaines

ISWAP État islamique, province d'Afrique de l'Ouest

JAS Jama'atu Ahlis Sunnah lid-Da'awati wal-Jihad (Groupe engagé dans la propagation de 

l'enseignement du Prophète et du djihad)

MINUSCA Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation en République 

centrafricaine

MLC  Mouvement de libération du Cameroun 

MRST Mouvement pour la révolution du Sud du Tchad

RP-JET Rassemblement populaire pour la justice et l’égalité du Tchad 

ALPC Armes légères et de petit calibre
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SYNTHÈSE

Ce rapport présente un aperçu du trafic d'armes et de la violence qui en découle dans l'une des 

régions frontalières les moins étudiées d'Afrique de l'Ouest : la zone trifrontalière entre le 

Tchad, le Cameroun et la République centrafricaine (RCA). Il propose également une analyse 

actualisée des dynamiques conflictuelles qui touche cette région.

Cette zone trifrontalière revêt une importance stratégique croissante. Suite au coup d'État de 2023 au 

Niger, et compte tenu de l'instabilité persistante en Libye, au Soudan et dans le bassin du lac Tchad, le 

Cameroun est devenu le principal axe commercial pour le Tchad et la RCA. La majorité des importations 

et des exportations avec ces pays passent désormais par la zone trifrontalière.1 Une accentuation de la 

déstabilisation dans cette zone aurait des répercussions économiques négatives dans toute la région. 

L'ampleur des activités illicites dans la région accroît malheureusement le risque de déstabilisation. 

La confluence de frontières internationales décuple les possibilités de tirer profit d'activités illicites et 

d’exploiter des passages relativement ouverts pour échapper aux autorités.2 En ce qui concerne les 

dynamiques des conflits, le présent rapport fait état d'un déplacement croissant de la violence exercée 

par les groupes armés non étatiques par-delà les frontières de la région trifrontalière. Les groupes armés 

de l'ouest de la RCA ont commencé à utiliser les régions frontalières de l'est du Cameroun comme base 

arrière, sous la pression d'opérations militaires et du groupe Wagner en RCA. De même, les groupes armés 

du sud du Tchad ont fait de multiples incursions dans le nord de la RCA à la suite de pressions militaires. 

Le commerce illégal d'armes est un 
marché accélérateur qui alimente 
les conflits et la violence dans 
la zone trifrontalière. © Florent 

Vergnes/AFP via Getty Images
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Les données recueillies dans le cadre du présent rapport font état d'une apparente augmentation de 

l'utilisation des armes légères et de petit calibre (ALPC) dans les crimes violents, un phénomène qui peut 

exacerber les conflits armés et militariser les clivages socio-économiques existants. Le trafic d'armes 

engendre souvent d'autres formes de criminalité violente, favorisées par un meilleur accès aux armes. 

Le regroupement de différents types de crimes violents (en particulier les enlèvements fréquents et à 

grande échelle et le vol de bétail) dans les zones où le trafic d'armes est important est un schéma qui a 

été identifié dans d'autres points névralgiques de l'activité économique illicite. 

Le présent rapport permet d'établir que ces crimes sont souvent perpétrés par des membres des forces 

armées, des groupes rebelles ou des groupes d'autodéfense qui profitent de leur facilité d'accès aux 

armes pour se livrer secrètement à des activités criminelles. Il est donc extrêmement difficile d'identifier 

précisément les auteurs et de lutter contre ce type de criminalité. Des indications permettent cependant 

de confirmer la professionnalisation croissante de la criminalité violente dans la région. Par conséquent, 

la violence dans la zone trifrontalière risque fort de s'auto-alimenter.

Définition de la zone trifrontalière

La zone trifrontalière comprend les régions suivantes de la savane soudanienne orientale :
	■ Les régions de l'Adamaoua, du Nord et de l'Extrême-Nord au Cameroun ;
	■ Les régions d'Ouham-Pendé, d'Ouham, de la Nana-Grébezi, de la Nana-Mambéré, de 

la Mambéré-Kadeï, de Bamingui-Bangoran et de la Vakaga en RCA ; et,
	■ Les régions du Mayo-Kebbi Ouest, du Mayo-Kebbi Est, du Logone-Occidental, du 

Logone-Oriental, du Mandoul et du Moyen Chari au Tchad. 

FIGURE 1 La zone trifrontalière entre le Tchad, le Cameroun et la République centrafricaine.
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Le présent rapport s'appuie sur des entretiens, des données sur les prix et des preuves photographiques 

recueillis par des analystes dans la région entre 2022 et 2023. Il remplit deux objectifs. Le premier vise à 

documenter l'état actuel du trafic et du marché des armes dans la zone trifrontalière, ainsi que la manière 

dont les dynamiques des conflits ont évolué à la suite des développements régionaux majeurs, notamment 

la crise au Soudan, le changement de régime au Tchad et les activités du groupe Wagner en RCA. (Des 

questions de sécurité et des contraintes d'accès ont limité le nombre de personnes interrogées. Des 

recherches supplémentaires devront être menées pour développer ces résultats.)

Le deuxième objectif consiste à examiner comment la disponibilité des armes légères et de petit calibre 

influe sur la violence dans la zone trifrontalière. La demande locale pour ce type d'armement est en 

augmentation et le présent rapport étudie les facteurs qui la stimulent. 

Le trafic d'armes comme marché accélérateur

Les recherches menées par la GI-TOC sur les points chauds de l'activité économique illicite 
ont montré que le trafic d'armes est l'un des principaux moteurs des conflits et de la violence 

dans ces régions. Le trafic d'armes exacerbe les conflits et les tensions sociales en équipant et 
en donnant du pouvoir à ceux qui sont prêts à user de la force pour tirer avantages ou profits, 
comme les groupes armés non étatiques, les petits bandits et d'autres acteurs criminels 
violents. Le trafic d'armes est également associé à d'autres économies illicites connues pour 
leurs effets déstabilisateurs, comme le vol de bétail et les enlèvements contre rançon.	3 ■

Méthodologie

Outre l'examen de la littérature universitaire et grise pertinente, la présente étude s'appuie sur des 

entretiens en personne et à distance avec 36 parties prenantes dans le nord du Cameroun, le nord-

ouest de la RCA et le sud du Tchad. Au nombre des parties prenantes interrogées dans la région figurent 

des militaires, des fonctionnaires, des éleveurs de bétail, des agriculteurs, des commerçants, des 

chauffeurs, des journalistes, des marchands d'armes et des chercheurs. Les entretiens (semi-structurés 

et structurés sur la base de questionnaires) menés entre novembre 2022 et août 2023 ont été couplés 

à d'autres méthodes qui se sont appuyées sur des sources complémentaires. Au cours de ces entretiens, 

les chercheurs de la GI-TOC se sont vu remettre des photographies d'armes légères et de petit calibre 

prises par des intermédiaires travaillant pour des magasins d'armes clandestins. Ces photographies ont 

été analysées, en collaboration avec Conflict Armament Research, afin d'identifier un échantillon des 

ALPC actuellement disponibles dans la zone trifrontalière. 
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L'INSTABILITÉ RÉGIONALE 
ALIMENTE LA DEMANDE EN ARMES

À Mbaimboum [village camerounais situé à cinq kilomètres de la frontière avec la RCA], il y a un poste 

frontière avec quatre fonctionnaires camerounais. Ils n'ont pas de véhicule et n'effectuent aucune patrouille. 

Je me suis rendu jusqu'au point de passage. Un pont de 50 mètres de long enjambe la rivière M'bere qui 

sépare la RCA du Cameroun. Côté camerounais, il n'y avait qu'un seul policier. Il n'était pas armé et n'était 

en poste que de 7 heures à 11 heures avant d'être redéployé à la frontière avec le Tchad dans l'après-midi. 

Ils manquent vraiment de personnel.4

Cette citation, tirée d'une conversation avec un chercheur camerounais, illustre bien le fonctionnement 

des frontières dans la région. Une seconde personne de passage à Mbaimboum en décembre 2022 a 

confirmé à la GI-TOC que, même en présence de gardes-frontières, des ressortissants tchadiens et 

centrafricains, portant parfois ostensiblement des armes, passaient fréquemment au Cameroun sans 

encombre.5 Mbaimboum met en évidence un problème crucial dans l'ensemble de la zone trifrontalière : 

les frontières très poreuses ne peuvent servir d’entrave significative aux flux d'armes légères, d'autant 

que la zone est instable et la demande en armes y est élevée.

La zone trifrontalière est une destination majeure pour les flux d'armes provenant des conflits en Afrique 

du Nord, de l'Est et de l'Ouest. Les armes utilisées au Nigéria et dans le bassin du lac Tchad, dans les conflits 

séparatistes du sud-ouest et du nord-ouest du Cameroun, au Sahel et au Soudan continuent de gagner la 

zone trifrontalière et jouent un rôle crucial dans l'alimentation des tensions existantes.6

Les acteurs impliqués dans des conflits plus lointains affluent également vers la zone trifrontalière depuis 

de multiples directions. Le conflit qui commencé en 2023 au Soudan a entraîné un déplacement massif de 

personnes vers le sud du Tchad, et l'afflux de combattants soudanais en fuite, ainsi que de civils cherchant 

à se protéger, risque d'alimenter la demande régionale en armes. Parallèlement, la présence du groupe 

Wagner en RCA et ses efforts pour repousser les rebelles hors des zones stratégiques de l'ouest du pays 

ont encouragé les groupes armés à franchir les frontières avec le Tchad et le Cameroun afin d'établir des 

bases arrière, trouver un refuge temporaire et participer aux marchés criminels.7 Dans le sud du Tchad, 

les groupes rebelles qui se mobilisent contre le gouvernement militaire (dirigé par Mahamat Déby après la 

mort de son père en avril 2021) se sont regroupés le long de la frontière avec la RCA. Les groupes armés 

et l'Armée nationale tchadienne (ANT) mènent des incursions dans le nord de la RCA.8 

Les profils de pays suivants offrent un résumé des conflits et des autres facteurs d'instabilité de chaque 

côté de la zone trifrontalière, ce qui permet de contextualiser la hausse de la demande en ALPC.
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République centrafricaine

Depuis la prise du pouvoir par la coalition rebelle Séléka en mars 2013, un « pot-pourri » composé de 

groupes armés, de bandits, de milices d'autodéfense et de rebelles sévit en RCA.9 En 2020, une alliance 

de groupes rebelles coordonnés par le Président déchu François Bozizé (la Coalition des patriotes 

pour le changement, CPC) a attaqué la capitale Bangui. Ils ont été repoussés l'année suivante par une 

combinaison des forces armées de l'État (Forces armées centrafricaines, FACA), de mercenaires du 

groupe Wagner, de contingents rwandais et de casques bleus de l'ONU. La CPC s'est ainsi retrouvée 

considérablement affaiblie.

Les défaites militaires ont été aggravées par des tensions internes. Après avoir échoué à atteindre son 

objectif initial (empêcher les élections de 2020), la CPC a peiné à maintenir son unité, et certains analystes 

estiment que la coalition n'existe plus sur le papier.10 Les divisions internes se sont accentuées depuis que 

Bozizé, qui coordonnait les rebelles depuis son lieu d'exil au Tchad, a été chassé du pays en mars 2023. Sa 

relocalisation en Guinée-Bissau a réduit sa capacité à exercer un contrôle sur la CPC, ce qui a alimenté 

les contestations quant à l'orientation de la coalition.11

Les groupes armés dans l'ouest de la RCA sont beaucoup moins en mesure de contrôler les mines, les 

routes ou des territoires donnés que leurs homologues dans l'est du pays. L'activité des groupes armés 

est désormais limitée dans le sud-ouest de la RCA. Le tableau est cependant plus contrasté dans le nord-

ouest (la partie entre le Cameroun et la RCA de la zone trifrontalière), dans les préfectures de l'Ouham-

Pendé et de la Nana-Mambéré. Ici, les groupes constitutifs de la CPC, en particulier Retour, Réclamation, 

Réhabilitation (3R), restent actifs. Le groupe 3R est cependant moins influent qu'il ne l'était à la fin des 

années 2010, en raison des activités menées par Wagner et des conflits entre ses dirigeants (voir le profil 

de 3R plus loin dans ce rapport). Malgré quelques attaques importantes en 2023, comme celle contre le 

poste de douane de Béloko en janvier,12 la situation est plus stable qu'avant 2021. 

La coalition rebelle Séléka a pris le pouvoir en République centrafricaine en 2013, transformant la région en un 
pot-pourri d'acteurs armés et favorisant le commerce illégal d'armes. © Pacome Pabandji/AFP via Getty Images
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Selon les chauffeurs de camions qui empruntent la RN3 (une route essentielle pour le commerce entre Béloko, 

à la frontière camerounaise, et Bangui), la présence de Wagner a amélioré la sécurité sur la route en 2023.13 Les 

groupes composant la CPC sont néanmoins toujours actifs dans la zone trifrontalière et continuent à défier 

les forces étatiques et paramilitaires. Au cours des trois premiers trimestres de 2023, les groupes affiliés à la 

CPC ont été impliqués dans 53 incidents violents, contre 32 pour l'ensemble de l'année 2022.14

Plus au nord, dans la région de Bamingui-Bangoran, à la frontière tchadienne, les groupes affiliés à la CPC 

sont également les groupes non étatiques les plus actifs et continuent d'attaquer les forces militaires et les 

civils. Si les principales villes de la préfecture, comme Ndélé, sont sous le contrôle des FACA et de Wagner, la 

CPC et d'autres groupes armés non identifiés continuent de harceler les civils en se livrant à des contrôles, 

des extorsions, des pillages et des violences.15 Les provinces du nord connaissent également des tensions 

périodiques entre agriculteurs et éleveurs, en raison de la transhumance saisonnière en provenance du Tchad.16 

La préfecture de l'Ouham, dans le nord, a été prise entre les feux croisés des forces tchadiennes et 

centrafricaines tout au long de l'année 2023. Les gouvernements de N'Djamena et de Bangui craignent que 

les groupes rebelles de leurs pays respectifs ne soient utilisés par leur voisin pour leurs propres objectifs de 

sécurité, ce qui incite les deux pays à mener des opérations et à renforcer les contrôles le long de la frontière 

pour tenter de décourager ce type de comportement.17 Les incursions de l'armée tchadienne à la mi-2023 

auraient entraîné des harcèlements et des violences à l'encontre des civils à Lim-Pendé.

Tchad

Le sud du Tchad a une longue histoire de rébellion à l'égard du gouvernement central. Cette dynamique a été 

ravivée par la formation de nouveaux groupes rebelles entre 2021 et mi-2023. Plusieurs personnes interrogées 

ont établi un lien entre la résurgence de la rébellion dans le sud et l'instabilité politique qui a suivi la mort d'Idriss 

Déby.18 Elles ont notamment souligné la répression brutale des manifestations à N'Djamena en octobre 2022, 

au cours desquelles au moins 128 personnes ont été tuées et de nombreuses autres ont disparu alors qu'elles 

protestaient contre la prolongation de deux ans du régime de transition de Mahamat Idriss Déby Itno à la 

suite du décès de son père.19 Les manifestations ont été considérées comme un moment emblématique pour 

l'opposition politique et auraient conduit de nombreux jeunes à rejoindre des groupes rebelles.20 

Les groupes rebelles sont généralement divisés selon des lignes de fracture régionales et ethno-religieuses. Les 

sudistes se sont souvent sentis exclus de l'équation politique.21 Le président Félix Malloum, à qui une série de 

présidents nordistes ont succédé à compter de la fin de son mandat en 1979, a été le dernier président sudiste 

du Tchad.22 De nombreux sudistes accusent le gouvernement tchadien, dirigé par un président musulman, le 

général Mahamat Déby, de laisser la violence se développer dans le sud du pays, majoritairement chrétien, 

ravivant les craintes sécessionnistes. 23, 24 Ainsi, les jeunes sudistes sont principalement attirés par les groupes 

basés à la frontière sud du Tchad, du fait de leur proximité géographique et du peu de choses qu'ils ont en 

commun, sur le plan religieux ou culturel, avec les groupes basés dans la région nord du Tibesti ou en Libye.25 

La RCA accueille des groupes rebelles tchadiens depuis des décennies,26 et si les chefs de plusieurs groupes ont 

été tués sous le régime d'Idriss Déby, quatre groupes restent particulièrement actifs dans le nord de la RCA, 

près de la frontière sud du Tchad (le Rassemblement populaire pour la justice et l'égalité du Tchad (RP-JET), 

le Mouvement pour la révolution du Sud du Tchad (MRST), le Mouvement pour la paix, la reconstruction et 

le développement, et l'Armée dynamique révolutionnaire du Sud (ADRS). Les deux premiers sont nettement 

mieux établis.

Il est difficile d'évaluer le nombre total de combattants dans ces groupes, étant donné le peu d'informations 

vérifiables, mais les estimations émanant de sources familières avec la région suggèrent un total cumulé de 

2 000 à 3 000 membres du RP-JET et du MRST.27 Un certain nombre de sources basées dans le sud du Tchad 

et le nord de la RCA indiquent que ces groupes ont été particulièrement actifs entre mai et juillet 2023,28 et que 
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leurs activités ont diminué par la suite.29 Ce déclin peut s'expliquer par un renforcement de la présence 

de l'armée tchadienne à Gorée.30

Si les groupes rebelles tchadiens représentent surtout une menace pour la sécurité du gouvernement 

tchadien, leur impact a également été ressenti par les civils en RCA. Dans la région de Touboro au Cameroun, 

l'augmentation des enlèvements, en particulier de fermiers, a été attribuée en partie aux rebelles tchadiens 

qui se replient de l'autre côté de la frontière avec le Tchad ou la République centrafricaine.31 Parallèlement, 

les meurtres de civils perpétrés par ces groupes,32 ainsi que leur implication rapportée dans des vols et 

des vols de bétail, font qu'ils n'ont pas le soutien de la population locale, que ce soit dans le sud du Tchad 

ou dans le nord de la RCA.33

En réponse aux activités croissantes des groupes armés non étatiques, le gouvernement tchadien a 

renforcé la présence de ses forces de sécurité à la frontière,34 et des soldats français auraient été aperçus 

dans le Logone-Oriental en avril 2023.35 Le général Déby s'est rendu dans la région en mai 2023, soulignant 

l'inquiétude du gouvernement face à l'évolution de la situation dans le sud du Tchad, où sa légitimité, déjà 

faible, menace de s'effondrer.36

Comme dans une grande partie de la région, la réponse militaire aux groupes armés non étatiques a 

multiplié les dommages causés aux civils. À titre d'exemple, l'impact sur les civils centrafricains dans la 

région de Paoua a été en grande partie aggravé par les activités de l'ANT à la poursuite des militants.37 

Interrogé en mai 2023, le député représentant Paoua a affirmé que les soldats de l'ANT faisaient de 

fréquentes incursions dans le nord de la RCA afin de traquer et de tuer les rebelles tchadiens du RP-JET.38 

Les soldats centrafricains auraient exigé que les rebelles partent d'eux-mêmes, mais le refus de ceux-ci 

a incité les Tchadiens à tenter de les expulser par la force, ce qui a donné lieu à des violences à l'encontre 

des civils ainsi qu'à des extorsions.39 Selon le député représentant la commune de Mia-Pendé, des soldats 

de l'ANT ont exigé des habitants qu'ils présentent leur carte d'identité (un document que la plupart des 

habitants de la région ne possèdent pas, car son obtention nécessite de se rendre à Bangui) afin de prouver 

qu'ils n'étaient pas tchadiens. S'ils ne pouvaient pas présenter la carte, ils étaient contraints de payer 

10 000 FCFA et de s'enfuir ou, dans certains cas signalés, ils étaient menacés de mort.40 À ce moment-là, 

les activités des rebelles et les opérations de contre-insurrection au Tchad avaient entraîné le déplacement 

d'au moins 80 000 réfugiés tchadiens vers le nord de la RCA .41

En octobre 2022, des affrontements ont éclaté dans la capitale tchadienne, N'Djamena, entre la police et des 
manifestants lors d'une manifestation interdite contre la mainmise de la junte au pouvoir. © AFP via Getty Images
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Cameroun

La partie camerounaise de la zone trifrontalière a été moins touchée par les groupes rebelles nationaux 

que d'autres parties du pays.42 La province du Nord a cependant vu émerger un nouveau groupe rebelle, le 

Mouvement de Libération du Cameroun (MLC), à prédominance peule, depuis 2021, et une augmentation 

de l'activité des groupes dissidents de Boko Haram, Jama'atu Ahlis Sunnah lid-Da'awati wal-Jihad (Groupe 

engagé dans la propagation de l'enseignement du Prophète et du djihad, JAS) et de l'État Islamique en Afrique 

de l'Ouest (ISWAP) en 2023. Le MLC a affronté à plusieurs reprises les forces antiterroristes camerounaises 

dans des zones proches du parc national de Bouba Ndjida, situé à proximité de la frontière avec le Tchad et la 

RCA, qui sert de refuge aux rebelles, aux bandits et aux braconniers dans la zone trifrontalière.43

Le MLC a participé au braconnage illégal d'éléphants dans le parc de Bouba Ndjida, dans le sillon des milices 

soudanaises Janjaweed qui y chassent les éléphants pour financer leurs activités depuis vingt ans.44 Si le MLC 

a été à l'origine d'un certain nombre d'attaques entre sa création en 2020 et la fin de l'année 2022, le groupe 

a été beaucoup moins actif en 2023, aucun incident violent n'ayant été commis au moment de la rédaction 

du présent rapport.45 Les combattants de la zone trifrontalière s'engagent cependant fréquemment dans la 

criminalité armée ainsi que dans la lutte armée. Il est donc possible que les combattants du MLC se soient livrés 

à d'autres activités déstabilisantes, telles que des enlèvements.

Parallèlement à la violence croissante de l'ISWAP et du JAS, un regain d'activité d'acteurs armés non identifiés 

dans la province du Nord, en particulier autour de Touboro et du Mayo-Rey, et dans les environs du parc national 

de Bouba Ndjida, a été observé. Ces acteurs se sont livrés à des enlèvements, des vols et des vols de bétail.46  

L'inquiétude du public face à l'escalade de l'insécurité dans la région du Nord ne cesse de croître. En octobre 

2022, des manifestations ont eu lieu devant la sous-préfecture de Touboro pour dénoncer l'enlèvement de 

435 personnes en l'espace de dix mois.47 Les autorités locales affirment qu'au moins 70 personnes ont été 

enlevées pour rançon en l'espace de trois mois dans le département de Touboro.48 Le 22 octobre 2023, un 

nouvel enlèvement de masse a eu lieu : 30 otages ont été kidnappés par des présumés coupeurs de route, dont 

des étudiants tchadiens et des ressortissants camerounais.49 Des caches d'armes enterrées ont également été 

découvertes à de multiples reprises par les forces armées dans la région.50

On ne sait pas si les individus qui composent ces groupes armés non identifiés sont camerounais ou originaires 

des États voisins, bien qu'il soit probable que des ressortissants des trois pays frontaliers soient impliqués. Il 

peut s'agir d'anciens ou d'actuels combattants rebelles, d'entrepreneurs violents ou même de soldats des forces 

armées nationales. En janvier 2022, après deux enlèvements dans le village de Mbilougui, au cours desquels 

cinq personnes au total ont été prises en otage, les forces camerounaises ont traqué une bande d'hommes 

armés. Suite à un échange de tirs, l'un des ravisseurs a été tué. Après examen de son arme et de ses papiers, 

elles ont constaté qu'il était membre des forces armées tchadiennes.51 

Le braconnage illégal des éléphants 
dans le parc national de Bouba Ndjida 
au Cameroun finance les activités des 
groupes armés. © Brent Stirton/Getty 

Images Reportage
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APERÇU DU TRAFIC 
D'ARMES DANS LA ZONE 
TRIFRONTALIÈRE

Hausse de la demande, hausse des prix

Ces synthèses des conflits et de l'instabilité des trois côtés de la frontière montrent que les civils 

peuvent être affectés de bien des manières dans ces événements violents, que ce soit en tant que 

victimes de la violence politique ou des activités liées à la vente d'armes. De même, la concurrence 

entre éleveurs et agriculteurs autour de l'accès aux pâturages, à l'eau et à la terre devient de plus 

en plus militarisée et conduit à l'émergence d'un besoin perçu de recourir à l'autodéfense.52

Les entretiens menés dans le cadre du présent rapport décrivent la hausse de la demande en ALPC 

entre 2021 et 2023, principalement à des fins d'autoprotection.53 La persistance des conflits dans la 

zone trifrontalière, mais aussi dans les régions du bassin du lac Tchad et du Soudan, qui déchargent 

des ALPC, a conduit à l'accumulation d'un stock important d'armes récentes et anciennes dans 

la zone trifrontalière. Les ALPC – comme les combattants – sont souvent recyclées d'un conflit à 

l'autre, en fonction de la demande. Les armes légères sont une marchandise négociable, comme 

l'or, dont la valeur peut s'apprécier ou se déprécier. Elles peuvent être vendues en cas de besoin 

immédiat de liquide, ce qui en fait un investissement précieux pour les civils comme pour les 

groupes armés. Les groupes armés enterrent souvent des caches d'armes et de munitions et en 

notent les coordonnées pour les récupérer plus tard.54 Ils peuvent ainsi acheter des ALPC ou des 

munitions supplémentaires lorsque les prix sont bas et être plus mobiles en cas d'attaques contre 

leurs positions contre leurs positions.

Le prix que les gens sont prêts à payer pour une arme à feu est un bon indicateur de la demande. 

Le salaire mensuel moyen dans la zone trifrontalière se situe entre 35 000 et 80 000 FCFA.55 En 

supposant qu'un individu économise la moitié de son salaire mensuel maximum, il lui faudrait bien 

plus d'un an pour accumuler les fonds nécessaires à l'achat d'une arme de type Kalachnikov.56
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Les personnes interrogées ont également décrit les ALPC comme étant essentielles à la subsistance des 

populations et à leur capacité à protéger leurs biens. De nombreux civils empruntent de l'argent pour 

acheter des armes, certains auprès de sources informelles telles que des amis, des membres de la famille 

ou des prêteurs non réglementés, tandis que d'autres les achètent à crédit.57 

Un militaire tchadien a souligné que les civils de la zone trifrontalière avaient le sentiment de devoir 

posséder des armes à feu. Selon lui, les agriculteurs, les éleveurs et les commerçants « rêvent » de 

posséder une arme. Ils en achèteront à n'importe quel prix « pour protéger [leurs] biens parce que, dans 

cette région frontalière, la confiance est absente, étant donné que les hommes armés qui transitent par 

ici sont parfois plus nombreux que les habitants. Et ils sont prêts à faire usage de leurs armes. »58 Après 

tout, comme l'a dit une autre personne interrogée, « la sécurité n'a pas de prix ».59

Les prix des ALPC semblent fluctuer en fonction de l'intensité des conflits  : l'augmentation de la 

demande en armes fait grimper les prix. Les prix des armes ont globalement augmenté dans la zone 

trifrontalière entre 2021 et 2023, sous l'effet conjugué de la montée de la violence et de l'injection limitée 

de nouvelles armes sur le marché.60 Le rapport de février 2023 du groupe d'experts des Nations Unies 

sur la RCA a noté qu'en 2022, l'instabilité croissante au Tchad et au Soudan avait intensifié la demande 

et la concurrence autour des ALPC, réduisant ainsi leur disponibilité en RCA et augmentant en fin de 

compte les prix.61 Les prix des ALPC suivent également des variations saisonnières, avec des pics de 

demande pendant la saison des pluies, lorsque les éleveurs de bétail se retrouvent mêlés à des conflits 

concernant les pâturages.62

Dans d'autres régions, comme le Darfour au Soudan, les fluctuations importantes des prix ont encouragé 

les habitants et les groupes armés à stocker des armes et des munitions lorsque les prix sont bas afin 

de se préparer à de futurs conflits.63Cette tendance au stockage est dangereuse dans la mesure où des 

provocations mineures peuvent entraîner l'armement et la mobilisation rapides d'individus cherchant à 

La demande en armes légères et de petit calibre augmente pendant la saison des pluies, lorsque les éleveurs de bétail sont entraînés 
dans des conflits concernant les pâturages. © Patrick Meinhardt/AFP via Getty Images
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riposter.64 Bien qu'il ne soit pas certain que la zone trifrontalière subisse un tel phénomène, des fluctuations 

de prix similaires y ont été observées. Un suivi de cette tendance s'impose donc. 

La plupart des participants ont souligné la facilité d'accès aux ALPC. Un éleveur arabe qui opère dans 

la zone trifrontalière a déclaré à la GI-TOC que les ALPC étaient le produit le plus consommé dans la 

région et qu'on pouvait acheter par téléphone une arme à feu de n'importe quelle qualité en moins de 

cinq heures. « Les gens s'en procurent tous les jours et rapidement, » a-t-il déclaré. « Les ventes d'armes 

ont augmenté parce que tout le monde veut une arme, parfois pour les revendre à d'autres personnes 

dans d'autres pays. » Selon lui, la principale motivation est l'autodéfense : « Les conflits [...] entre éleveurs 

et agriculteurs se multiplient, et tout le monde veut se protéger. C'est le problème majeur qui pousse 

chacun à se préparer au conflit. »65

De nombreux membres de la communauté (qui achètent souvent eux-mêmes des ALPC) voient donc 

les marchands d'armes d'un très bon œil et considèrent qu'ils contribuent à leur sécurité, même si la 

prolifération des armes à long terme tend à aggraver l'insécurité.66 Cette tendance a été observée 

dans d'autres régions, telles que le Nigéria, où la demande en armes dans un but d'auto-protection est 

importante.67

Le marché des ALPC jouit d'une grande légitimité auprès de la population, ce qui réduit la probabilité de 

voir les petits trafiquants d'armes signalés ou appréhendés. Les mesures proactives pour réglementer 

ou contrôler la distribution d'armes sont découragées par la réticence des communautés. Dans ce cercle 

vicieux, la disponibilité des armes s'accroît et l'insécurité qui en découle aussi.

Les armes à feu les moins chères disponibles sur le marché sont les fusils d'assaut de type Kalachnikov, 

dont les prix varient en fonction de la demande, de la qualité, de la marque (russe ou chinoise) et de l'âge 

(voir figure 2).

TYPE D'ALPC PRIX (EN FCFA)

Type Kalachnikov (fusil d'assaut) 50 000–100 000 

IWI Galil ACE (fusil d'assaut) 80 000–130 000

Browning Hi-Power (pistolet semi-automatique). Appelé 
localement « Le Belgicain » (mélange de « belge » et 
« d'américain » en français)68 

1 million–1,5 million 

Gourloum (arme artisanale) 20 000–35 000

FIGURE 2 Types et fourchettes de prix des ALPC dans la zone trifrontalière, mai 2023.
REMARQUE : Les données relatives aux prix sont basées sur des entretiens réalisés avec 12 parties prenantes entre 

avril et juin 202369

Si la plupart des ALPC conventionnelles (c'est-à-dire non artisanales) disponibles dans la zone trifrontalière 

sont des armes de seconde main (vieilles de cinq à trente ans),70 les armes obtenues auprès des militaires 

ont tendance à être presque neuves. De même, les gourloums (armes artisanales) ont tendance à être 

vendus neufs. Le marché des ALPC dans la zone trifrontalière se caractérise notamment par l'éclectisme 

des armes à feu disponibles, mais elles sont généralement plus anciennes. En témoigne l'analyse ci-après 

des armes à feu en RCA.



Trois chargeurs de type AK (à gauche) et un pistolet mitrailleur MAT-49 
(à droite) trouvés dans des magasins d'armes clandestins en République 
centrafricaine.  
Photo : GI-TOC
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Achat d'armes à feu en République centrafricaine

Au cours de leurs recherches sur le terrain, les chercheurs de la GI-TOC se sont procurés des 
photographies d'un échantillon d'ALPC en vente dans deux boutiques clandestines situées 

dans des maisons privées (l'une à Bemal, au nord de Paoua dans la préfecture d'Ouham-Pendé, 
et l'autre à Baoro, à l'est de Bouar dans la préfecture de Nana-Mambéré). Les clients cherchant 
à acheter des armes sont mis en relation avec le vendeur par l'intermédiaire de contacts. Ils se 
rendent ensuite en personne dans le magasin ou choisissent à l'avance une arme à feu à partir d'un 
catalogue de photos et rencontrent le vendeur ou un coursier à un autre endroit.

La GI-TOC a collaboré avec Conflict Armament Research pour analyser les armes légères et de 
petit calibre figurant sur les photographies. Conflict Armament Research est une organisation 
spécialisée dans l'identification et le traçage des ALPC et de leurs chaînes d'approvisionnement. 
Elle tient à jour une base de données sur les ALPC identifiées et documentées dans le monde entier, 
ce qui lui permet de comparer des ALPC nouvellement identifiées avec les données antérieures 
relatives à une région donnée. 

Il ressort de l'analyse de Conflict Armament Research, après comparaison avec l'ensemble de ses 

Grenades à main de type 82-2 fabriquées en Chine 
(à gauche) et fusils d'assaut de type 56 (à droite) 
découverts à la vente dans des magasins clandestins en 
République centrafricaine.  
Photo : GI-TOC



MAGASIN DE BEMAL

Un fusil d'assaut de type 56 fabriqué en Chine par Qinghua Machine Tool. La date de fabrication 
est inconnue.

Un fusil d'assaut de type 56-2 fabriqué en Chine par Jianshe Machine Tool. La date de fabrication 
est inconnue.

Une carabine à verrou non identifiée, qui a probablement été fabriquée pour la chasse et le tir 
récréatif, et non pour la défense. La date et le fabricant sont inconnus.

Trois types de chargeurs de type Kalachnikov avec cartouches de 7,62 x 39 mm, adaptés aux fusils 
de type 56 et 56-2. La date et le fabricant sont inconnus.

FIGURE 3 Échantillon d'ALPC disponibles dans les boutiques d'armes clandestines en République 
centrafricaine, 2023.

MAGASIN DE BAORO

Un pistolet mitrailleur MAT-49, de fabrication française. L'année de fabrication présumée est 
1970-1975.

Deux grenades à main de type 82-2 fabriquées en Chine. Possiblement fabriquées en 2006, et 
susceptibles d'avoir été détournées des stocks des FACA.

Deux grenades offensives RG-4. Fabriquées en République tchèque en 1981.

Une grenade à fragmentation de type F1, sans détonateur. La date et le fabricant sont inconnus.

Quatre grenades à main non identifiées, avec des leviers de déclenchement et des goupilles de 
sécurité fixées par du ruban adhésif. La date et le fabricant sont inconnus.

Une cartouche de munitions pour mitrailleuse lourde, probablement compatibles avec un système 
de mitrailleuse lourde monté, par exemple, sur un pick-up. La date et le fabricant sont inconnus.

77 cartouches de 7,62 x 39 mm. 23 munitions de petit calibre, dont des munitions de 7,62 x 39 mm 
et potentiellement d'autres types. Entre 3 et 7 chargeurs de type AK. La date et le fabricant sont 
inconnus.
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données, que la majorité des ALPC documentées sur ces photographies sont typiques des marchés 
illicites dans la zone trifrontalière et, plus largement, en Afrique centrale et de l'Ouest. Si certaines 
ALPC n'avaient pas été identifiées auparavant en RCA (par exemple, le pistolet mitrailleur MAT-49 
et la grenade à fragmentation F1), elles l'avaient été ailleurs dans la région. Les armes anciennes 
telles que le MAT-49 semblent circuler sur différents champs de bataille au fil des ans. 

L'assortiment éclectique d'ALPC et de munitions disponibles est caractéristique du marché illicite, 
en particulier de celui qui approvisionne les civils. Cette variété est le reflet d'une disponibilité 
changeante des armes, les stocks combinant armes anciennes et armes plus récentes provenant 
de trafics, de saisies ou de ventes clandestines d'armes prélevées dans des stocks officiels d'ALPC. 
Au moins 80 fusils de type 56, un modèle couramment utilisé par les forces de sécurité en Afrique 
centrale et de l'Ouest, ont été recensés en RCA par Conflict Armament Research, ce qui suggère 
que ce fusil a probablement été détourné des stocks officiels.  

La diversité des sources d'approvisionnement en ALPC utilisées par les trafiquants et les revendeurs 
dans la zone trifrontalière peut contribuer à expliquer les contenus les plus inhabituels des magasins 
et les circonstances de leur acquisition. Par exemple, une cartouche de munitions pour mitrailleuse 
lourde ne serait ainsi généralement pas utile pour des groupes criminels ou des civils, ce qui indique 
qu'elle provient d'une source militaire. La grenade F1 identifiée sur les photographies ne peut être 
utilisée sans détonateur. Il se peut donc qu'elle ait été saisie dans une armurerie sans les fusibles 
(qui sont généralement stockés séparément pour des raisons de sécurité). Les armes documentées 
ici témoignent des risques de sécurité liés au stockage d'armes de cette manière, les grenades 
étant particulièrement exposées au risque d'explosions incontrôlées. ■
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Sources et modes d'approvisionnement

Il existe deux sources principales d'approvisionnement commercial en ALPC dans la zone trifrontalière : 

les ALPC importées de l'extérieur de la région et les ALPC déjà en circulation dans la région.

Les ALPC conventionnelles peuvent être mises en circulation de différentes manières.71 Une part 

importante est détournée des stocks officiels. Ces armes peuvent être volées sur des sites militaires, 

saisies lors d'affrontements avec les forces armées et même être vendues directement à des civils par 

le personnel militaire. Lors d'une discussion sur l'armée centrafricaine, un fonctionnaire camerounais a 

fait le commentaire suivant : « Les FACA viennent toujours au Cameroun lorsqu'ils ont faim. Ils vendent 

leurs armes à n'importe qui.Les armes finissent par proliférer et être utilisées à des fins criminelles. »72

Les armes légères et de petit calibre trafiquées vers la zone trifrontalière depuis l'extérieur de la région 

proviennent souvent de la Libye et du Soudan.73 Ces flux d'armes ne se limitent pas aux ALPC. On trouve 

également des mines conventionnelles en provenance de la Libye.74 Le Soudan est depuis longtemps 

un fournisseur d'armes en gros pour la zone trifrontalière. Selon le rapport de février 2023 du groupe 

d'experts des Nations Unies sur le Soudan, le volume et la variété des ALPC et des munitions disponibles 

au Darfour ont considérablement augmenté par rapport aux missions précédentes de 2021 et 2022.75 

En cause, les activités des trafiquants d'armes transfrontaliers tchadiens, libyens et sud-soudanais, et le 

siphonage continu des stocks du gouvernement soudanais et les ventes des groupes armés revenant des 

combats en Libye.76 

Ces pics d'offre se retrouvent généralement sur les marchés de la zone trifrontalière. En 2018, des 

trafiquants d'armes soudanais auraient profité des campagnes de collecte d'armes menées par le 

gouvernement soudanais au Darfour pour amasser des ALPC et des munitions auprès de combattants 

soudanais et les vendre à des groupes armés dans le nord de la RCA.77 Musa Hilal, un important chef de 

milice arabe du Darfour dont l'influence s'étend jusqu'à la Libye, jouerait un rôle clé dans le trafic d'armes 

du Soudan vers la République centrafricaine.78 

Le groupe rebelle 3R en République 
centrafricaine utiliserait des 
armes détournées des stocks du 
gouvernement libyen lors de la 
révolution de 2011. © Reuters/Baz 

Ratner

On observe également un afflux constant d'armes légères et de petit calibre trafiquées en provenance 

du nord-ouest de la zone trifrontalière. Des armes utilisées au cours des violences intercommunautaires 

au Nigéria, des insurrections dans le bassin du lac Tchad et du conflit séparatiste ambazonien dans le 

nord-ouest et le sud-ouest du Cameroun circuleraient également dans la zone trifrontalière. Les ALPC 

provenant du conflit au Cameroun font l'objet d'un trafic important du Nigéria vers le Cameroun, d'où 

elles peuvent être revendues.79 Bien que la région fasse principalement office de marché de destination 

pour les armes provenant du Soudan et de la Libye, certaines sources indiquent qu'elle tient également lieu 

de plaque tournante de transit, reliant les marchés libyen et soudanais à des destinations aussi éloignées 

que le sud du Nigéria.80
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Les vendeurs d'armes interrogés par la GI-TOC ont déclaré que les militaires figuraient parmi les 

principaux fournisseurs d'ALPC dans la zone trifrontalière.81 Des armes fournies aux forces de sécurité 

de l'ANT et de la République démocratique du Congo (RDC), par exemple, ont été identifiées comme 

étant en circulation en RCA.82 

Le commerce d'armes de l'ANT en RCA est documenté depuis plusieurs décennies ; en 1998, alors qu'ils 

transitaient par le pays après avoir combattu en RDC, environ 2 000 soldats tchadiens ont vendu une 

quantité inconnue d'armes à la population locale.83 En effet, certains ont attribué la croissance des zarginas 

(bandits) dans le nord de la RCA au commerce d'armes de l'ANT dans le pays. 84 

Selon un habitant ayant des contacts parmi les militaires de la région, les membres actuels de l'ANT 

peuvent disposer à tout moment de 30 à 50 armes non enregistrées. De nombreux militaires ont investi 

dans le bétail et sont donc désireux de fournir des armes aux éleveurs afin qu'ils puissent protéger 

leurs biens.85 Ils vendraient dans d'autres cas des armes à feu saisies lors de raids ou à la suite d'une 

confrontation armée.86 C'est probablement un facteur majeur expliquant le nombre élevé d'ALPC qui 

restent en circulation,87 malgré (ou peut être à cause) des opérations de désarmement de l'ANT dans la 

région, telles que celles actuellement en cours à Pala.88 

Outre les militaires, les marchands d'armes ont identifié un réseau d'autorités administratives, de bandits, 

de douaniers et de groupes rebelles qui contribuent à l'introduction d'armes dans la région. Ils ont décrit 

des réseaux d'au moins deux douzaines de personnes, souvent composées de ressortissants de diverses 

ALGÉRIE
LIBYE

SOUDAN

MALI

TCHAD

NIGER

ÉGYPTE

ANGOLA

TURQUIEESPAGNE

RÉPUBLIQUE
DÉMOCRATIQUE DU

CONGO

NIGÉRIA
ÉTHIOPIE

MAURITANIE

TANZANIE

KENYA

MAROC

SOUDAN DU
SUD

ARABIE
SAOUDITE

SYRIE

CONGO

CAMEROUN

GABON

GHANA

GUINÉE

OUGANDA

RÉPUBLIQUE
CENTRAFRICAINE

TUNISIE

SÉNÉGAL

CÔTE
D'IVOIRE

GRÈCE

BURKINA FASOBÉN
IN

ÉRYTHRÉE

JORDANIE

LIBÉRIA

TO
G

O

SAHARA
OCCIDENTAL

SIERRA LEONE

ISRAËL

BURUNDI
RWANDA

GUINÉE GUINÉE

GUINÉE-
BISSAU

LIBAN

GAMBIE

PALESTINE

Flux d'armes

Zone trifrontalière
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nationalités (Libyens, Soudanais, Tchadiens, Centrafricains, Camerounais, Nigérians et Nigériens). Selon 

eux, chaque maillon de la chaîne géographique se concentre sur un aspect : l'achat, la vente ou le transport.89 

Ces réseaux peuvent contribuer à expliquer comment des approvisionnements en provenance d'Afrique 

du Nord arrivent dans la zone trifrontalière. Le groupe rebelle 3R en RCA utiliserait par exemple des mines 

PRB M3 belges, détournées des stocks du gouvernement libyen pendant la révolution de 2011, qui sont 

encore largement utilisées par les groupes armés dans tout le Sahel.90

Dans la zone trifrontalière, les ALPC peuvent être trafiquées de plusieurs manières, de convois organisés 

de camions transportant uniquement des armes et des munitions aux expéditions dans lesquelles de plus 

petites quantités d'armes à feu (jusqu'à 15) sont dissimulées parmi d'autres marchandises.91 Les plus petits 

volumes de ce type sont souvent dissimulés dans des sacs contenant des produits agricoles entrant et 

sortant de cette région riche en cultures (arachides, maïs et haricots, par exemple). 

Au Cameroun, les chauffeurs de motos-taxis travaillant dans les villes frontalières semblent être actifs 

dans ce type de contrebande d'armes de petite quantité.Selon un chercheur sur le terrain dans la région 

du nord, ce type de trafic implique généralement des armes légères, notamment des « AK-47, des pistolets 

automatiques dans de rares cas, des fusils de chasse et des armes artisanales », qui sont dissimulées dans 

des sacs de maïs, transportés par des bêtes de somme ou dans des bagages personnels.92 Dans d'autres 

cas, des ALPC de contrebande ont été découvertes dans des fagots de bois de chauffage.93 Au fil du temps, 

ces petits volumes fréquents peuvent en venir à représenter un nombre important d'armes.94

Les conditions météorologiques jouent également un rôle dans le calendrier et les méthodes de transport 

transfrontalier d'armes. La saison des pluies (qui s'étend approximativement de mai à juin) rend de 

nombreuses routes inaccessibles aux véhicules gouvernementaux, ce qui permet aux groupes armés de 

transporter des ALPC à moto, à cheval ou à dos d'âne.95 

Les combattants anti-balaka en République 
centrafricaine étaient à l'origine 
principalement équipés d'armes artisanales, 
mais aujourd'hui, ils sont de plus en plus 
nombreux à porter des armes légères et de 
petit calibre industrielles. © Reuters/Baz Ratner 

La présente étude n'a pas identifié de marchés ouverts spécifiques dans la région où les ALPC illicites sont 

proposées à l'achat.96 Les processus documentés par la GI-TOC impliquent des clients qui rencontrent 

les vendeurs d'ALPC directement et discrètement. Il existerait par exemple, du côté centrafricain de la 

zone trifrontalière, un dépôt clandestin d'ALPC dans un village situé à proximité de Baoro, dans la Nana-

Mambéré.97 Les jeunes se rendraient dans ce dépôt pour acheter des armes à feu, non pas pour les utiliser, 

mais pour les remettre au programme de désarmement, de démobilisation et de réinsertion (DDR) mis 

en œuvre par la mission de maintien de la paix, la MINUSCA. Se faire passer pour un combattant rebelle 

démobilisé leur permet d'accéder à des ressources et à des formations.98

Plusieurs personnes interrogées ont indiqué que les grands marchés aux bestiaux, stratégiquement 

situés près des frontières, sont utilisés pour le commerce de produits illicites, notamment les ALPC ainsi 
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que les stupéfiants. Les marchés les plus importants sont ceux de Mbaimboum au Cameroun, de Betoko 

et de Bocaranga en RCA, de Bitoye et de Roro au Tchad, bien qu'il y en ait beaucoup d'autres en activité.99 

Les groupes rebelles et les bandits sont connus pour fréquenter ces marchés afin de s'approvisionner.

Le marché des armes artisanales se développe

Ces trois pays frontaliers fabriquent des armes artisanales de longue date, mais cette production 

a augmenté à un rythme sans précédent dans la région sous le coup de la hausse des prix des ALPC 

conventionnelles et de l'accélération de la demande. 100, 101

Parmi les armes à feu artisanales figurent celles fabriquées à partir de zéro et les imitations d'armes à 

feu transformées. La production et la vente d'armes artisanales, connues localement sous le nom de 

gourloum, seraient principalement portées par les agriculteurs désireux de défendre leurs terres et leurs 

communautés contre les éleveurs armés.102 Les agriculteurs ont souvent recours à l'achat d'armes auprès 

de chasseurs locaux, qui ont l'habitude de produire des armes à feu artisanales bon marché.103 

En 2018, de nombreux locaux de fabrication artisanale ont été découverts dans des camps de personnes 

déplacées en RCA et à proximité de ceux-ci.104 Le rapport de décembre 2018 du groupe d'experts des 

Nations Unies sur la RCA a souligné que les munitions pour la chasse, qui sont souvent utilisées dans les 

armes à feu artisanales, étaient importées du Congo et de la RDC, mais aussi d'États membres de l'UE, 

en violation d'un embargo sur les armes décrété par les Nations Unies.105 Le même type de munitions a 

également été trouvé dans les réserves naturelles du pays, ce qui laisse penser qu'elles sont également 

utilisées par les braconniers.106 

Bien que les armes à feu artisanales ne soient pas aussi efficaces ou mortelles que les armes industrielles, 

leur rôle de catalyseur de la violence ne doit pas être sous-estimé. Au début, les combattants anti-balaka 

en RCA107 étaient principalement équipés d'armes artisanales et de munitions de chasse en RCA bien 

qu'aujourd'hui, ils sont de plus en plus en possession d'ALPC industrielles.108
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L'ABONDANCE D'ARMES 
LÉGÈRES ET LES VIOLENCES 
OPPORTUNISTES DANS LA 
RÉGION TRIFRONTALIÈRE

L'un des aspects remarquables de la violence dans la région trifrontalière est la fluidité des identités 

de certains acteurs. L'histoire mentionnée plus haut, dans laquelle un soldat tchadien a été impliqué 

dans un enlèvement, en est un exemple éloquent. Les membres de groupes armés non étatiques, 

notamment s'ils ont été dispersés ou s'ils ne se livrent pas activement à des violences politiques, utilisent leurs 

armes à feu pour commettre des crimes violents. Nos chercheurs ont entendu de nombreux témoignages 

d'individus armés, y compris d'insurgés et d'anciens soldats, qui tirent parti de la sécurité relative offerte 

par les camps de personnes déplacées pour se cacher et dissimuler leurs armes, afin de se livrer à des actes 

criminels opportunistes et violents. Comme l'a fait remarquer un responsable camerounais de la sécurité :

D'anciens membres des FACA [forces armées centrafricaines] sont impliqués dans ces agissements, 

tandis que d'autres sont des rebelles. Surtout maintenant qu'ils sont chassés par Wagner, qui les 

traque tout au long de la frontière. Ils s'enfuient ici, se cachent avec leurs armes et les utilisent pour 

commettre des crimes. Dans le camp de Gado Badzere, certaines personnes sont d'anciennes recrues 

des FACA. Il se peut qu'ils aient fui les rebelles et emporté leurs armes avec eux. Ces camps ne sont 

plus sous notre contrôle, et lorsque ces anciens membres des FACA arrivent, ils peuvent enterrer 

leurs armes. Ils les déterrent ensuite et les utilisent pour commettre des crimes la nuit.109

S'il n'est pas surprenant que les gens cherchent à s'armer dans des circonstances instables, comme le 

montrent les données relatives à la région trifrontalière, le fait est que plus le nombre de propriétaires 

d'armes à feu est grand, plus le nombre de criminels opportunistes potentiels augmente également. 

Dans certaines régions d'Afrique de l'Ouest, les conflits et certaines formes de criminalité violente ont 

augmenté parallèlement (et souvent en conséquence l'une de l'autre). L'une des principales raisons en est 

l'augmentation de la disponibilité des ALPC, facilitée par le déclenchement d'un conflit. 
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Dans cette section, des exemples de cette violence opportuniste dans la région trifrontalière seront 

examinés, afin de voir comment ils peuvent représenter un risque plus large pour la stabilité. 

Les acteurs armés exploitent la 
sécurité relative offerte par les 
camps de personnes déplacées 
pour se cacher et dissimuler 
leurs armes. © Reinnier Kaze/AFP 

via Getty Images

Profil d'acteur : 3R

Le groupe Retour, Réclamation, Réhabilitation (3R), l'un des principaux groupes constitutifs de la 
coalition rebelle CPC, a été très actif dans la zone trifrontalière en 2023. Formé en 2015, le groupe 

3R a pris le contrôle effectif de certaines parties de l'Ouham, de l'Ouham-Pendé et du nord de la Nana-
Mambéré en RCA entre 2016 et 2021, en lançant des attaques contre les forces armées de l'État et les 
mercenaires du groupe russe Wagner qui lui sont alliés. Il a également lancé des attaques dévastatrices 
contre les populations civiles au cours de cette période, comme en témoigne le meurtre de 50 civils dans 
l'Ouham-Pendé, le 21 mai 2019. Toutefois, sa capacité et sa légitimité ont été sérieusement ébranlées après 
la mort du chef du groupe, Bi Sidi Souleymane (plus connu sous le nom de Sidiki Abbas), en mars 2021.110

À son apogée, le groupe 3R avait acquis une légitimité et gagné le soutien des éleveurs de bétail en leur 
offrant une protection contre le vol de bétail et les enlèvements. Il tire son nom de la promesse faite 
aux bergers peuls de garantir leur retour en RCA. Moyennant le paiement d'une taxe appelée tchoffal 
en fulfulde (la langue des Peuls) dans ses zones d'influence au nord-ouest de la RCA, le groupe 3R a 
ainsi assuré une certaine stabilité aux éleveurs dans les zones riches en pâturages situées le long de la 
frontière camerounaise, en récupérant le bétail volé et les victimes d'enlèvement.

Après le décès de Sidiki Abbas, le général Sembé Bobbo a pris la tête du groupe 3R en mars 2021, 
marquant un changement dans les activités de 3R. Une deuxième faction est apparue après la mort 
d'Abbas, dirigée par Siwo Tchirgou. Elle a contribué à une certaine division du groupe et à la cartographie 
instable de groupes armés dans la zone trifrontalière. Suite à des pertes territoriales substantielles 
imputables aux forces de sécurité et à la chute de ses revenus qui en a découlé, le groupe 3R a été 
contraint d'étendre son implication dans des activités illicites. Mais le recours à une fiscalité plus lourde, 
à la violence et à la prédation sur la population civile s'est fait au détriment du soutien local.111

Outre les hausses arbitraires du tchoffal exigé des Peuls en RCA, les éleveurs du Cameroun et du Tchad 
auraient également été taxés pour pouvoir accéder aux pâturages situés sur le territoire de 3R. Les 
recettes s'étant taries, le groupe aurait recommencé les raids contre les communautés locales et se 
serait davantage impliqué dans les enlèvements à la frontière camerounaise, où il n'exerce pas un rôle de 
gouvernance aussi important.112 En octobre 2022, six ravisseurs que l'on pensait être des combattants 
de 3R ont été arrêtés par les forces armées camerounaises dans la région d'Adamaoua (dans la région 
trifrontalière) après avoir exigé des rançons en échange d'otages. Les forces armées ont également 
trouvé une cachette de fusils de type kalachnikov lors de l'arrestation.113 ■
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Le bétail, point de mire

Le bétail est devenu l'objet de crimes violents dans toute l'Afrique de l’Ouest et centrale, y compris dans 

la zone trifrontalière, pour deux raisons essentielles. Le bétail est un bien économique majeur dans la 

région. Il est donc souvent considéré comme un investissement logique pour les personnes qui en ont 

les moyens. Les troupeaux sont de fait de plus en plus nombreux. De même, l'élevage de troupeaux est 

devenu une source de tensions sociales intenses. Ces tensions découlent d'un ensemble complexe de 

facteurs, notamment des politiques d'utilisation des terres qui tendent à désavantager les éleveurs, de la 

pression sur les ressources naturelles aggravée par la crise climatique, des frictions géopolitiques liées à 

la transhumance transfrontalière et des dommages causés aux cultures arables par les grands troupeaux 

migrateurs.114

Toutes ces tensions ne sont pas nouvelles, et les conflits à petite échelle entre éleveurs et agriculteurs font 

partie de la vie de la région depuis des décennies. Toutefois, les éleveurs ont le sentiment (à juste titre) 

d'être davantage menacés en raison d'un ensemble récent de pressions (politiques, climatiques, etc.). Ces 

tensions accrues ont incité nombre d'entre eux à s'armer sur leurs routes migratoires.115 

L'entrée de nouveaux acteurs économiques majeurs dans le secteur de l'élevage depuis 2014 environ 

a contribué à la militarisation croissante de la transhumance. Les néo-éleveurs sont des personnes 

influentes, notamment des militaires, des hommes politiques, des fonctionnaires et des commerçants, 

qui ont réalisé des investissements substantiels dans le secteur de l'élevage, déléguant la responsabilité de 

la gestion des troupeaux à des bergers salariés, généralement d'origine musulmane, peule ou arabe.116 Ces 

nouveaux venus, principalement des élites urbaines, considèrent souvent l'élevage comme une entreprise 

économique plutôt que comme une pratique culturelle. Leurs troupeaux sont généralement beaucoup plus 

grands que ceux des éleveurs traditionnels et, compte tenu de leur valeur monétaire élevée, les bergers 

employés pour les mener sur ces routes migratoires sont beaucoup plus susceptibles d'être armés.117

Un militant de la société civile centrafricaine a expliqué que les bergers armés s'étaient enhardis et étaient 

plus susceptibles d'ignorer l'impact qu'ils avaient sur les agriculteurs et de rejeter les moyens traditionnels 

de résolution des conflits. « Depuis cinq ans environ, il y a ce phénomène de bergers armés qui viennent 

sur tout le territoire. Ils s'imposent, ne paient pas pour les dégâts causés par leurs bœufs qui écrasent 

tout et ils ne régularisent rien. »118

La montée des tensions et la valeur croissante de troupeaux de plus en plus conséquents ont conduit à 

l'émergence d'un nouveau phénomène qu'est le vol de bétail dans la zone trifrontalière. Si les petits vols 

de bétail sont une pratique ancienne, certains vols de bétail sont aujourd'hui commis à grande échelle et 

au moyen d'armes. Par exemple, à Djohong, au Cameroun, en 2022, six troupeaux ont été saisis par des 

voleurs de bétail, qui auraient commencé à emmener le bétail vers le nord, en direction du Nigéria.119 

Les tensions accrues ont incité de 
nombreux éleveurs à s'armer sur les 
routes de migration. © Reuters/Goran 

Tomasevic
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Ce type de vol de bétail à grande échelle est préoccupant. Ailleurs en Afrique de l'Ouest, comme au Mali central 

et au Nigéria, compte tenu de l'organisation et de l'expérience nécessaires, ce sont généralement les groupes 

armés qui sont responsables de vols conséquents de plusieurs troupeaux.120 Si le vol d'un petit nombre de têtes 

de bétail est un problème pour les éleveurs, le vol d'un troupeau entier peut porter un coup dévastateur à leurs 

moyens de subsistance, entraînant des déplacements forcés ou des représailles violentes. 

Ces vols dévastateurs permettent par ailleurs aux groupes armés de se présenter comme les défenseurs 

potentiels des éleveurs, comme ce fut le cas en RCA avec le groupe 3R, contribuant ainsi à la légitimité du groupe 

armé aux yeux de la communauté. Cette légitimité locale rend les groupes armés plus difficiles à déloger d'un 

territoire et, en fin de compte, à vaincre. 

Des ravisseurs organisés

Si le nord-est du Cameroun (provinces de l' Adamaoua et du Nord) a été moins touché par les activités des groupes 

armés que l'Extrême Nord, les habitants de la région s'inquiètent de plus en plus de la professionnalisation et de la 

multiplication des enlèvements à grande échelle. La ville de Touboro, en particulier, a été le théâtre d'enlèvements 

massifs, avec des dizaines de personnes kidnappées en même temps. Plus de 30 personnes ont été enlevées lors 

d'un seul et même incident à Touboro en octobre 2023. Cela s'est passé un an après les manifestations qui ont 

eu lieu à Touboro, les habitants ayant ont constaté l'enlèvement de 435 personnes en l'espace de dix mois.121 

Les enlèvements contre rançon ne sont pas nécessairement distincts des vols de bétail dans la zone trifrontalière. 

Les mêmes acteurs sont souvent impliqués et les deux délits peuvent être commis au cours d'un même incident. 

En 2022, cinq familles ont été enlevées avec leur bétail à Ngang'ha, au Cameroun, avant d'être libérées par les 

autorités à la suite d'un signalement des comités de vigilance civils.122

Outre l'ampleur des enlèvements, deux autres facteurs sont préoccupants. Le premier est l'apparente 

professionnalisation de la pratique, au point que des individus sont connus pour être des ravisseurs à l'échelle 

locale. Comme l'a décrit un chercheur résident, la habitants des grandes villes de Ngaoundéré, Touboro et 

Meinganga ont désormais peur de dénoncer les ravisseurs connus dans la région en raison de leur richesse et 

par crainte de représailles : « Quand on les dénonce, ils sont arrêtés, vont en prison, et dès qu'ils sortent, ceux 

qui les ont dénoncés sont en danger. »123 

Le second facteur est l'accès apparent à des armes plus sophistiquées. « Ils se sont procurés les armes de guerre 

au Tchad, dont la plupart sont des kalachnikovs. Ces ravisseurs opèrent sur rendez-vous et enterrent ensuite 

les armes dans la brousse. »124 En effet, les autorités camerounaises ont recouvré quatre fusils d'assaut de type 

kalachnikov à Ngoura en 2022. Ces armes ont été reliées à un groupe de bandits locaux réputés commettre des 

enlèvements.125

Dans le sud du Tchad, la situation est similaire. Deux enfants victimes d'un enlèvement très médiatisé à Pala 

en avril 2023 ont indiqué que leurs ravisseurs disposaient d'armes nouvelles et sophistiquées, suspectées 

de provenir des forces armées tchadiennes. Les victimes auraient été détenues dans le parc national de Sena 

Oura qui, avec le parc de Bouba Njida, relie le Tchad au Cameroun. Cette zone, qui s'étend sur environ 2 700 

kilomètres carrés (soit une superficie équivalente à celle du Luxembourg), est devenue une base pour les zarginas, 

les kidnappeurs et les rebelles.126 

Les recherches menées par la GI-TOC ailleurs dans la région ont souligné l'impact dévastateur des enlèvements 

sur les communautés locales et le rôle qu'ils peuvent jouer à la fois comme source de financement pour les 

groupes armés et comme moyen de gouvernance de type mafieux, lorsqu'ils sont utilisés pour contraindre 

les communautés, recueillir des renseignements ou recruter de force de nouveaux membres.127 Le suivi des 

tendances dans les cas d'enlèvement offre donc des informations essentielles sur l'évolution des dynamiques 

des économies illicites de la région.
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CONCLUSION ET 
RECOMMANDATIONS

En étudiant les données recueillies sur l'état actuel du trafic d'armes et du marché des ALPC, le 

présent rapport s'est employé à explorer les dynamiques en jeu dans la région trifrontalière instable 

à la croisée du Tchad, du Cameroun et de la République centrafricaine. La situation géographique 

et le contexte sociopolitique particuliers de la région, associés à une demande croissante d'ALPC, ont 

favorisé l'émergence d'un marché florissant pour les ALPC importées, détournées et fabriquées localement. 

La situation est tendue. La présence d'une myriade de factions rebelles dans la région, chacune ayant 

ses propres objectifs et alliances, ajoute à la complexité et à l'imprévisibilité de la situation. Les groupes 

armés, les trafiquants d'armes et les bandes criminelles venues des pays voisins exploitent même les 

zones relativement stables de la zone trifrontalière, comme l'est du Cameroun. Cette situation menace 

de déstabiliser rapidement une région cruciale sur le plan économique pour le Tchad et la RCA.

La disponibilité généralisée des ALPC semble alimenter des catégories de crimes violents qui exacerbent 

l'instabilité et la violence, notamment des formes de plus en plus professionnalisées d'enlèvement contre 

rançon et de vol de bétail. Ces activités alimentent à leur tour la demande en armes légères et de petit 

calibre pour l'autodéfense. Toutefois, avec l'augmentation du nombre de détenteurs d'armes à feu, le 

risque de voir certains d'entre eux tentés de commettre des violences opportunistes, en particulier en 

Des programmes d’abandon des 
armes ont été lancés dans le 
cadre des mesures nationales de 
désarmement, de démobilisation 
et de réintégration de la 
République centrafricaine. 
Photo : MINUSCA
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cas de tensions sociales ou intercommunautaires de longue date, s'accroît. Cette violence peut donc 

s'auto-alimenter.

Les conclusions soulignent la nécessité d'une approche multidimensionnelle étayée par une coordination 

renforcée entre le Tchad, le Cameroun et la République centrafricaine, afin de lutter contre la violence 

dans la région trifrontalière. Les recommandations suivantes devraient être prises en compte par les 

gouvernements régionaux et les donateurs :

	■ Lutter contre l'instabilité croissante qui pousse à l'achat d'armes légères et de petit calibre à des 

fins d'autodéfense. 

	■ Renforcer les cadres de coordination nationaux et régionaux afin d'endiguer la circulation 

incontrôlée des armes en : 

–   multipliant les efforts transfrontaliers, menés par exemple par la gendarmerie, visant à poursuivre 

en justice les activités de vente d'ALPC sans licence ;

–   améliorant les systèmes de gestion des armes et des munitions, notamment en augmentant la 

fréquence des inventaires et des inspections des armes opérationnelles ; 

–   renforçant la capacité de traçage des armes.

	■ Reconnaître le rôle des enlèvements dans l'alimentation de l'instabilité et de la violence. Le 

Cameroun doit s'attaquer de toute urgence à l'augmentation des enlèvements massifs semi-

professionnels. Les forces de sécurité doivent convaincre les habitants qu'ils seront protégés contre 

les représailles s'ils dénoncent des ravisseurs connus, et qu'une sécurité durable s'ensuivra. 

	■ Coopérer pour trouver de nouvelles approches afin de réglementer le secteur régional de 

l'élevage. Afin d'atténuer la montée de la violence et du vol de bétail liés à la transformation du 

commerce du bétail, il est essentiel que les trois pays : 

–   apaisent les tensions entre agriculteurs et éleveurs, en particulier pendant les périodes de 

transhumance ; 

–   envisagent de réglementer la taille des troupeaux (en coordination avec les écologistes, les agronomes 

et les spécialistes de l'environnement, les gouvernements et les organisations régionales) afin de 

réduire la nécessité d'une protection armée et de veiller à ce que les parcours de transhumance ne 

dégradent pas les cultures des agriculteurs ou l'environnement local.

	■ Réformer et renforcer les organismes de sécurité en RCA et au Tchad. L'objectif vise notamment 

à veiller à ce que les soldats soient correctement payés afin de réduire les incitations à vendre leurs 

armes ou à se livrer à des crimes violents tels que les enlèvements. 
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